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Intitulé de la procédure 

 

Procédure concernée (élaborat ion de PLU ou 

de PLUi, révision de PLU ou de PLUi, 

déclarat ion de projet emportant mise en 

compat ibilité d'un PLU ou d'un PLUi)  

Territoire concerné  

Déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité  du PLU 

Commune de Gallargues-le-Montueux (Gard) 

 

 

Identif ication de la personne publique responsable 

 

Collect ivité publique en charge de la procédure (indiquer une adresse mél) 

Mairie de Gallargues-le-Montueux 

dgs@mairie-gallargues.fr 

 

 

A. CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DE LA PROCEDURE 

 

 

Caractéristiques générales du territoire 

Nom de la (ou des) communes concernée(s) 

Gallargues-le-Montueux 

Nombre d'habitants concernés  3 708 habitants  

populat ion municipale en 2017 (INSEE) 

Superf icie du territoire concerné 10.9 km² 

Le territoire est-il frontalier avec l'Espagne ? Non 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Quels sont les objectifs de cette procédure ? Expliquez notamment les raisons qui ont présidé 

au déclenchement de cette procédure 

Le PLU de la commune a été approuvé le 27 Mars 2018. Depuis 2019, les object ifs de product ion 

de logements locat ifs sociaux de la commune ont été modif iés. Faisant part i de l’unité urbaine 

de Lunel, la commune est concernée par les object ifs de mixité sociale f ixés par la loi SRU : 25% 

de son parc de résidences principales doit être du logement locat if social. 

Par un courrier du préfet du Gard daté du 9 Octobre 2020, des object ifs triennaux de product ion 

de logements locat ifs sociaux ont été f ixés à la commune de Gallargues-le-Montueux. Entre 

2020 et 2022, la commune a pour object if la product ion de 63 logements locat ifs sociaux.  

 

Cette déclarat ion de projet valant mise en compat ibilité du PLU est l’expression même de la 

polit ique la commune volontariste de product ion de logements locat ifs sociaux mise en place 

par la commune dès f in Décembre 2020 af in de répondre à ces nouveaux object ifs de mixité 

sociale portés à connaissance et de répondre aux besoins des ménages.   

L’object if de la déclarat ion de projet valant mise en compat ibilité du PLU est de permettre la 

réalisat ion d’un programme de 40 logements comportant 25% de logements locat ifs sociaux sur 

le site de l’ancienne cave coopérat ive de Gallargues. Pour cela, le PLU sera modif ié de la manière 

suivante :  

- le projet de logements, notamment sociaux, sera inscrit au PADD du PLU de Gallargues,  

- un sous-secteur de la zone UC et une servitude de mixité sociale seront créés sur le site de 

l’ancienne cave coopérat ive.  

- une Orientat ion d’Aménagement et de Programmat ion (OAP) sera créée sur ce secteur. 

 

La réalisat ion de logements sociaux est l’objet principal de la déclarat ion de projet valant mise 

en compat ibilité.  En effet, sans cette procédure, la Ville ne serait pas capable de respecter sa 

prochaine triennale et d’atteindre les object ifs triennaux de product ion de logements locat ifs 

sociaux à Gallargues f ixés par le Préfet.  Il s’agit d’un projet d’intérêt général. 

 

Le projet de programme de logements comptabilise environ 40 logements, dont 25% de 

logements locat ifs sociaux au t itre de la loi SRU, 8 logements à dest inat ion des étudiants, 2 

appartements relais à dest inat ion de femmes (et enfants) vict imes de violences conjugales 

(recommandat ions de l’Etat) au sein de la cave coopérat ive réhabilitée, et 10 logements de 

standing supérieur face au canal et à la plaine agricole par démolit ion et reconstruct ion du 

hangar existant. 

Des bureaux et locaux art isanaux d’art iste pourront également être programmés dans la cave 

coopérat ive (en RDC) afin de proposer un lieu de vie mêlant mixité sociale, intergénérat ionnelle 

et fonct ionnelle.  

 

La présente DP valant MEC du PLU ne consomme pas d’espace agricole ou naturel. Le projet est 

un projet de réinvest issement urbain sur le site de l’ancienne cave coopérat ive de Gallargues au 

sein d’une zone déjà classée urbaine au PLU.   

Quelles sont les grandes orientations d'aménagement du territoire prévues par le PLU / le 

PLUi ? Pour l'élaboration ou la révision d'un PLU ou d'un PLUi, joindre le projet de PADD qui a 

été débattu en conseil municipal 



La déclarat ion de projet valant mise en compat ibilité du PLU de Gallargues-le-Montueux a pour 

object if de permettre la réalisat ion d’un programme intégrant :  

- 40 logements, dont 25% de logements locat ifs sociaux et une part ie de logements 

intergénérat ionnels (à dest inat ion des étudiants et jeunes travailleurs et des personnes âgées),  

- Ainsi que des bureaux et ateliers à dest inat ion d’art istes.   

 

Le projet porte sur le site de l’ancienne cave coopérat ive, sur des espaces déjà art if icialisés et 

bât is, compris dans l’enveloppe urbaine. Seule la vocat ion de la zone est modif iée.  

Af in d’encadrer la réhabilitat ion et le réinvest issement de ce secteur, une Orientat ion 

d’Aménagement et de Programmat ion (OAP) est mise en place. 

   

Le projet ne perturbe pas l’économie générale du PADD du PLU en vigueur puisqu’il respecte en 

tout point les orientat ions et object ifs de ce dernier. Il respecte les object ifs de développement 

urbain progressif et maîtrisé tout en préservant l’environnement et le cadre de vie. 

 

Le PADD est modif ié à la marge pour aff icher le projet sur le site de l’ancienne cave coopérat ive. 

 

Le PADD du PLU modif ié est joint au dossier.  

 

 

Consommation d'espaces (joindre le plan de zonage actuel, s'il y en a un, et, le cas échéant 

une première version du projet de zonage en cours d'élaboration)  

Pour les PLU / PLUi, combien d'hectares 

représentent les zones prévues pour être 

ouvertes à l'urbanisat ion (çàd vierges de toute 

urbanisat ion au moment de la présente 

saisine)?  

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du  PLU n’a pas pour objet 

d’augmenter les surfaces ouvertes à 

l’urbanisat ion par rapport au PLU approuvé 

puisque le projet const itue une réhabilitat ion 

du bât i existant. 

Combien d'hectares le PLU/ PLUi envisage-t-il 

de prélever sur les espaces agricoles et 

naturels ?  

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’a pas pour objet de 

prélever des espaces agricoles et naturels du 

PLU approuvé. 

 

Quels sont les object ifs du document d'urbanisme en mat ière de maîtrise de la consommat ion 

d'espaces ? Quelle est l'évolut ion de la consommat ion d'espaces par rapport aux tendances 

passées ? (caractériser la hausse ou la baisse au regard de son ampleur et préciser les chiffres, 

dans la mesure du possible, pour les zones à vocat ion d'habitat, de développement économique, 

à vocat ion agricole, naturelle, forest ière, etc)  

La déclarat ion de projet valant mise en compat ibilité du PLU n’a pas pour objet d’augmenter les 

surfaces consommées par rapport au PLU approuvé.  Au contraire, le projet permet la 

product ion de 40 logements, dont 25% de logements locat ifs sociaux, au sein de l’enveloppe 

urbaine par une opérat ion de réinvest issement du site de l’ancienne cave coopérat ive. 

Ce secteur est déjà art if icialisé, et est actuellement classé en zone Ux (zone urbaine à 

dominante industrielle) dans le PLU en vigueur. 

L'ouverture à l'urbanisat ion prévue sur le territoire est-elle proport ionnée aux perspect ives de 

développement démographique de la commune ? Préciser ces perspect ives (nombre de 



logements, densité en log/ha, nombre d'habitants attendus, etc) ainsi que, le cas échéant, les 

perspect ives de développement économique, tourist ique, en mat ière de transport, 

d'équipements publics, etc. 

La déclarat ion de projet valant mise en compat ibilité du PLU n’a pas pour objet d’augmenter les 

surfaces ouvertes à l’urbanisat ion par rapport au PLU approuvé. 

 

Les project ions démographiques à l’horizon 2030 ne sont pas remises en quest ion par la 

présente procédure d’évolut ion du PLU, les besoins en product ion de logements non plus.  

 

Les possibilités de densif icat ion du t issu urbain 

existant, d'ut ilisat ion des dents creuses, friches 

urbaines ont-elles étudiées ? Si oui, préciser 

combien d'hectares cela représente.  

Le potent iel de densif icat ion du PLU est 

ident if ié au rapport de présentat ion du PLU 

approuvé. La déclarat ion de projet valant mise 

en compat ibilité du PLU permet de produire 

des logements supplémentaires, notamment 

du logement locat if social au sein de 

l’enveloppe urbaine en réinvest issant le site de 

l’ancienne cave coopérat ive.  

 

 

 

Eléments sur le contexte réglementaire du PLU / PLUI  - Le projet est-il concerné par :  

- les disposit ions de la loi Montagne ? Non concerné 

- un SCOT, un schéma de secteur ? Si oui, 

lequel ? Indiquez la date à laquelle le SCOT ou 

schéma de secteur a été arrêté 

SCOT Sud Gard approuvé le 10 décembre 2019 

- un ou plusieurs SDAGE ou SAGE ? Si oui, 

lequel ou lesquels ? 

SDAGE Rhône Méditerranée 2022-2027 

- un PDU ? Si ou lequel ? Non concerné 

- une charte de PNR (parc naturel régional) ou 

de parc nat ional? Si oui, lequel 

Non concerné 

- un PCET (plan climat énergie territorial) ? Si 

oui, lequel ? 

Non concerné 

 



 

Si le territoire concerné est actuellement couvert par un document d'urbanisme (ou plusieurs 

si la demande d'examen au cas par cas porte sur un PLUi), le(s) document(s) en vigueur sur le 

territoire a-t-il (ont-ils) fait l'objet d'une évaluation environnementale ? Pour les PLUi, 

indiquez combien de documents ont été soumis à évaluation environnementale avant le dépôt 

de la présente demande d'examen au cas par cas 

Le PLU en vigueur, approuvé le 27 mars 2018, a fait l’objet d’une évaluat ion environnementale 

avec expert ises écologiques sur les sites à enjeux.  

 



B. Description des caractéristiques principales, de la valeur et de la vulnérabilité des zones 

susceptibles d'être touchées par la mise en œuvre du document 

 

Une cartographie superposant les zones de développement prévues et les zones à enjeux 

environnementaux doit être jointe. 

 

Aucune zone de développement urbain n’est prévue dans la déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU. Le projet de logements ne consomme aucun espace agricole ou naturel, et 

ne porte que sur des secteurs déjà classés en zone urbaine dans le PLU en vigueur (zone Ux). 

 

Les zones susceptibles d'être touchées recoupent-elles les zones et sites ci-après 

recensés ou sont-elles situées à proximité de ceux-ci ? Quand cela est possible, décrivez les 

facteurs de vulnérabilité ou les sensibilités de ces zones et sites (cf. ce qui peut avoir des 

incidences négatives sur ces zones, en quoi elles sont vulnérables et quels sont les éléments 

de sensibilité particulière). 

ZNIEFF (type I, type II) (zone naturelle d'intérêt 

écologique, faunist ique et florist ique) / facteurs 

de vulnérabilité/ sensibilité 

La commune est concernée par : 

- Une ZNIEFF de type 1 : Cours d'eau du 

Vidourle de Salinelle à Gallargues   

- Une ZNIEFF de type 2 : Vallée du Vidourle 

de Sauve aux Etangs.  

Ces ZNIEFF ne sont pas impactées par la 

déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU. 

 

Natura 2000 / facteurs de vulnérabilité/ 

sensibilité 

La commune est concernée par la Zone 

Spéciale de Conservat ion – Le Vidourle.  

Cette zone Natura 2000 n’est pas impacté par le 

site de projet et par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU. 

 

Zones faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de 

protect ion de biotope / facteurs de 

vulnérabilité/ sensibilité 

Non concerné 

ZICO (zone importante pour la conservat ion 

des oiseaux)/ facteurs de vulnérabilité/ 

sensibilité  

Non concerné 

Corridors écologiques ou réservoirs de 

biodiversité connus / Cont inuités écologiques 

et réservoirs de biodiversités ident if iés par un 

document de rang supérieur (SCOT, SRCE...) / 

Cont inuités écologiques et réservoirs de 

biodiversité liés à une trame verte et bleue 

définie par la collect ivité responsable du 

PLU/PLUi / Facteurs de vulnérabilité/ sensibilité 

Le projet communal traduit le SRCE et ident if ie 

les éléments de la Trame Verte et Bleue à 

l’échelle communale comprenant les réservoirs 

de biodiversité ainsi que les corridors 

écologiques. 

 

Trame verte  

 Plusieurs corridors écologiques sont présents 

au niveau du territoire communal :  

-  au sud du territoire, des corridors écologiques 



liés aux cultures pérennes permettent de faire 

la jonct ion entre le réservoir de biodiversité lié 

aux milieux cult ivés à l’est et le Vidourle ;  

-  au nord du territoire, des corridors 

écologiques liés aux milieux semi-ouverts et 

aux cultures pérennes sont en lien entre le 

Vidourle et les réservoirs de biodiversité au 

nord au-delà du territoire communal.  

  

Trame bleue  

 Le Vidourle, est ident ifié comme un réservoir 

de Biodiversité de la trame bleue. L’ensemble 

des cours d’eau sont des éléments structurants 

de la trame bleue.  

 

Aucun élément de la trame verte et bleue 

ident if ié par le SRCE Languedoc-Roussillon 

et/ou le PLU n’est impacté par la déclarat ion de 

projet valant mise en compat ibilité du  PLU. 

Espèces faisant l'objet d'un PNA (plan nat ional 

d'act ion)/ facteurs de vulnérabilité/ sensibilité  

La commune de Gallargues-le-Montueux est 

concernée par 3 Plans Nat ionaux d’Act ion :   

-  le PNA Outarde Canepet ière s’étend sur les 

surfaces agricoles du sud du territoire 

communal. Ce secteur est en lien avec la ZPS 

(zone de Protect ion Spéciale –  site Natura 

2000) Cost ière nîmoise toute proche mais non 

localisée sur la commune, accueillant une des 

plus importante populat ion d’Outarde 

canepet ière de la région Languedoc-Roussillon.  

-  le PNA Faucon Crécerellette Domaines 

Vitaux. 

- et le PNA Pie-grièche à tête rousse qui prend 

place au nord du territoire, jusqu’à l’A9. 

 

Aucun PNA n’est concerné par la déclarat ion de 

projet valant mise en compat ibilité du  PLU. 

Parc naturel régional (PNR) ou nat ional, réserve 

naturelle régionale ou nat ionale / Facteurs de 

vulnérabilité/ sensibilité  

Non concerné 

Zones humides ayant fait l'objet d'une 

délimitat ion (repérées par des documents de 

rang supérieur ou par un autre document tels 

que : contrat de rivière, inventaire du Conseil 

général...) ou ident if iées au t itre de la 

convent ion RAMSAR/ facteurs de vulnérabilité/ 

sensibilité 

La commune est concernée par l’inventaire des 

Zones Humides Ripisylve du Vidourle. 

La zone humide n’est pas concernée par la 

déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du  PLU. 



Périmètres de protect ion d'un captage d'eau 

dest inés à l'alimentat ion en eau potable de la 

populat ion / Périmètres repérés par un SDAGE/ 

facteurs de vulnérabilité/ sensibilité 

Les ressources souterraines sont ut ilisées pour 

l’alimentat ion en eau potable par plusieurs 

captages. Le territoire fait part ie d’un secteur 

sensible à la pollut ion par les act ivités 

humaines.  

 

Zones de répart it ion des eaux (ZRE) La commune fait part ie du bassin versant du 

Vidourle mais n’est pas concerné par la Zone de 

Répart it ion des Eaux du Vidourle. 

 

Zones d'assainissement non collect if Les réseaux d’assainissement collect if sont 

bien développés sur la commune et desservent 

l’ensemble des zones urbaines. Les rares 

construct ions isolées et la Clinique des Oliviers 

ne sont pas desservies par raccordés au réseau 

d’assainissement collect if ni à la stat ion 

d’épurat ion pour le traitement des effluents. 

 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU concerne une zone 

urbaine déjà raccordée au réseau 

d’assainissement collect if.  

 

Zones exposées aux risques (incendies, 

inondat ions, risques miniers, risques 

technologiques, etc) / Indiquer si des PPR sont 

applicables sur le territoire concerné)/ facteurs 

de vulnérabilité/ sensibilité 

Le territoire communal est contraint par les 

risques naturels et notamment le risque 

inondat ion qui couvre une large part ie de la 

commune. 

La commune est également concernée par le 

risque « retrait et gonflement des argiles ».  

 

La part ie Ouest du projet est concerné par 

l’aléa inondat ion (PPRI). Toutefois, sur 

l’ensemble de la parcelle et des bât iments 

reclassés de la zone Ux à UCa, seuls les anciens 

silos de la cave coopérative sont concernés par 

le PPRI et ces bât iments ont déjà fait l’objet de 

réhabilitat ion et d’un réinvest issement en 

bureaux. La déclarat ion de projet valant mise 

en compat ibilité du PLU ne vient donc pas 

aggraver le risque inondat ion et ne vient pas 

exposer des habitants supplémentaires au 

risque. 

 

Les modif icat ions apportées dans le cadre de 

la procédure de déclarat ion de projet valant 

mise en compat ibilité du PLU de Gallargues-le-

Montueux s’inscrivent dans le respect et la 



prise en compte des risques (inondat ion et 

technologique) ident if iés sur le territoire. 

 

Zones d'écoulement des eaux pluviales/ 

facteurs de vulnérabilité/ sensibilité 

La commune est notamment soumise au risque  

Inondat ion et de ruissellement dans la plaine 

agricole au sud. La vallée de la Touloubre 

également soumise à ce risque, présente 

cependant peu d’enjeux car faiblement 

urbanisée.  

 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU ne concerne pas de zones 

soumis au risque de ruissellement. 

 

Sites classés, sites inscrits / facteurs de 

vulnérabilité/ sensibilité 

Concernant les éléments paysagers 

remarquables de Gallargues, la garrigue au nord 

comporte un site inscrit pour des pinèdes.  

 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’a pas d’impact sur le 

site inscrit.  

 

Zones comportant du patrimoine culturel, 

architectural (éléments inscrits au patrimoine 

UNESCO, sites archéologiques, etc)/ facteurs 

de vulnérabilité/ sensibilité 

Non concerné 

ZPPAUP (zone de protect ion du patrimoine 

architectural, urbain et paysager) ou AVAP (aire 

de mise en valeur du patrimoine), PSMV (plan 

de sauvegarde et de mise en valeur)/ facteurs 

de vulnérabilité/ sensibilité 

En mat ière de patrimoine historique, le 

territoire recèle près de six Monuments 

Historiques ainsi que des bât iments 

architecturaux remarquables qui font l’intérêt 

patrimonial du centre-ancien.  

Le projet n’est pas concerné par les périmètres 

de protect ion des Monuments Historiques de 

Gallargues. 

 

Zones de grandes perspect ives paysagères 

ident if iées comme à préserver par un 

document de rang supérieur (SCOT, …) ou 

ident if iées par la collect ivité responsable du 

PLU/PLUi/ facteurs de vulnérabilité/ sensibilité 

Le SCOT Sud Gard n’ident if ie pas de coupures 

vertes à maintenir entre Gallargues-le-

Montueux et les villes et villages voisins.  

Autres zones notables/ facteurs de 

vulnérabilité/ sensibilité  

Nous ne notons pas d’autres éléments, zones 

notables, facteur de vulnérabilité ou de 

sensibilité. 

 



Hiérarchisez les enjeux environnementaux par ordre décroissant de sensibilité 

environnementale, en vous appuyant sur vos réponses précédentes 

Enjeux environnementaux du territoire 

Source : Just if icat ions et Evaluat ion 

environnementale du PLU approuvé  

Enjeux environnementaux de la déclarat ion de 

projet valant mise en compat ibilité du PLU  

1. Risques majeurs 1. Risques majeurs  

2. Patrimoine écologique 2. Paysage  

3. Eau 3. Patrimoine local historique 

4. Patrimoine local  

5. Paysage  

 

C. DESCRIPTION DES PRINCIPALES INCIDENCES SUR L'ENVIRONNEMENT ET LA SANTE 

HUMAINE DE LA MISE EN OEUVRE DU DOCUMENT 

 

Afin de caractériser les incidences, veuillez vous appuyer sur les critères suivants : la nature, la 

probabilité et le degré des incidences, leur caractère posit if ou négat if, leur caractère cumulat if, 

leur étendue géographique, leur caractère réversible. 

 

 

Caractériser les incidences du PLU / PLUi sur les enjeux environnementaux ci-après 

mentionnés. 

Espaces naturels, agricoles et forest iers La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’engendre pas d’effets 

sur les espaces agricoles naturels et forest iers. 

Les modif icat ions concernent le règlement du 

PLU et le zonage au sein de la zone urbaine 

déjà ident if iées dans le PLU approuvé (zonage 

UX vers UCa). Le secteur est déjà bât i et 

art if icialisé (cave coopérat ive, hangar et 

espace de stockage et silos). Un 

réinvest issement du secteur est effectué. 

 

Natura 2000  

 

La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU ne 

concerne pas le site Natura 2000 ni des milieux 

proches ou similaires.  

Le PLU, lors de sa révision, a déjà fait l’objet 

d’une évaluat ion environnementale. 

Espèces protégées La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU ne 

concerne pas des milieux suscept ibles d’abriter 

des espèces protégées.  

Le PLU a déjà fait l’objet d’une évaluat ion 

environnementale sur les sites de projets. 



ZICO (zone importante pour la conservat ion 

des oiseaux)  

Non concerné 

Corridors écologiques, réservoirs de 

biodiversité, trame verte et bleue  

La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU ne 

concerne pas des éléments de la TVB locale 

ident if iés au PLU ou ident if iés par le SRCE. 

Espèces faisant l'objet d'un PNA (plan nat ional 

d'act ion)  

La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU ne 

concerne par les espaces sensibles pour les 

périmètres PNA. 

Parc naturel régional (PNR) ou nat ional, 

réserve naturelle régionale ou nat ionale 

Non concerné 

Zones humides  La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU ne 

concerne pas les secteurs de zone humide. 

Périmètres de protect ion d'un captage d'eau 

dest inés à l'alimentat ion en eau potable de la 

populat ion 

La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU n’est pas 

concernée par ces périmètres. 

Ressource en eau (adéquat ion entre les besoins 

en eau potable et les ressources disponibles et 

conflits éventuels entre différents usages de 

l'eau) 

La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU entraine 

des besoins supplémentaires en eau potable 

pour 40 logements. Toutefois, la zone 1AU 

prévue au PLU n’est pas ouverte à ce jour et son 

ouverture à l’urbanisat ion n’est pas prévue à 

moyen terme. L’équilibre entre les besoins et 

les ressources just if ié dans le PLU approuvé est 

donc maintenu. 

Assainissement (capacités du système 

d'assainissement communal au regard des 

besoins présents et futurs)  

La zone concernée par la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU entraine 

des besoins supplémentaires pour le réseau 

d’assainissement pour 40 logements.  

Toutefois, les équipements nécessaires sont 

prévus, la capacité de la stat ion d’épurat ion des 

eaux usées est suff isante.   

Qualité des eaux superf icielles et souterraines   Le PLU approuvé prévoit le raccordement en 

assainissement collect if des nouvelles 

construct ions.  

Les captages AEP sur le territoire bénéficient 

de DUP jointes en annexe du PLU. 

 

Pollut ions du sous-sol, déchets (carrières, sites 

industriels, autres sites) 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU ne prévoit pas d’effets 

supplémentaires par rapport au PLU approuvé. 



Risques naturels, technologiques, industriels 

(aggravat ion / diminut ion des risques) 
Le site de projet est concerné par la SUP I3, 

portant sur la maîtrise des risques autour des 

canalisat ions de transport de gaz naturel ou 

assimilé. Pour autant, conformément à l’arrêté 

préfectoral, le règlement associé à la SUP sera 

appliqué et toute autorisat ion d’urbanisme 

déposée sera portée à connaissance du 

concessionnaire GRT.  

 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’implique pas 

d’aggravat ion sur les risques ident if iés 

(inondat ion et risques technologiques), ni 

d’effets négat ifs sur la bonne prise en compte 

des prescript ions dans les secteurs soumis à un 

aléa.  

Sites classés, sites inscrits  La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’a aucun impact sur le 

site inscrit des pinèdes de Gallargues. 

 

Zones comportant du patrimoine culturel, 

architectural (éléments inscrits au patrimoine 

UNESCO, sites archéologiques, autres) 

Non concerné 

ZPPAUP (zone de protect ion du patrimoine 

architectural, urbain et paysager) ou AVAP (aire 

de mise en valeur du patrimoine), PSMV (plan 

de sauvegarde et de mise en valeur) 

En mat ière de patrimoine historique, le 

territoire recèle près de six Monuments 

Historiques ainsi que des bât iments 

architecturaux remarquables qui font l’intérêt 

patrimonial du centre-ancien.  

 

Le projet n’est pas concerné par les périmètres 

de protect ion des Monuments Historiques de 

Gallargues. 

Les perspect ives paysagères  Le PLU approuvé prend en compte les enjeux 

paysagers en fonct ion des spécif icités du 

territoire. Une attent ion part iculière a été 

portée par la commune sur la règlementat ion 

des hauteurs maximales du futur projet de 

logements (locat ifs sociaux) localisé en zone 

urbaine et en interface avec l’espace agricole. 

 

Le projet de réinvest issement urbain sur le site 

de la cave coopérat ive pour la product ion de 

logements notamment locat ifs sociaux, prévoit 

la réhabilitat ion des bât iments de la cave 

coopérat ive et la reconstruct ion du hangar de 

stockage, tout en limitant la hauteur des 

construct ions à du R+1 (hauteur similaire à celle 



imposée dans le reste de la zone UC).  

L’object if est de limiter les impacts paysagers 

du projet sur le village et depuis la plaine 

agricole.  

 

Une OAP est prévue dans le dossier de PLU af in 

d’encadrer l’aménagement de ce secteur. Cette 

OAP prévoit sur la frange Sud, la préservat ion 

de la covisibilité avec la plaine agricole. 

Cette préservat ion de la covisibilité est 

appuyée par la présence d’une bande d’espaces 

verts, de loisirs ou de jardins partagés. Cela est 

inscrit dans l’OAP. 

Nuisances diverses, qualité de l'air, bruit,  

risques aggravés, autres risques de  

nuisances 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU ne distribue pas de droits 

à construire supplémentaires. Le secteur 

concerné pour la product ion de logements 

locat ifs sociaux étaient déjà classés au PLU en 

zone urbaine (zone Ux). 

A ce t itre, les incidences sur les nuisances, la 

qualité de l’air, le bruit, sont similaires à celles 

étudiées dans la cadre de l’évaluat ion 

environnementale du PLU approuvé.  

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’a pas d’impact sur les 

nuisances, la qualité de l’air et le bruit.  

 

Energie (projets éventuels en mat ière 

d'énergies renouvelable, mesures favorables 

aux économies d'énergie ou consommatrice en 

énergie, ut ilisat ion des réseaux de chaleur, 

modes de déplacement doux, etc) 

La déclarat ion de projet valant mise en 

compat ibilité du PLU n’a aucun impact sur la 

thémat ique énergie renouvelable.  

La thémat ique Energie a été traitée dans le 

PLU approuvé.  

 

Autres enjeux Aucun autre enjeu lié à la déclarat ion de projet 

valant mise en compat ibilité du PLU n’est 

ident if ié.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

RAPPEL ! 

 

 

 

Ne pas oublier de joindre les pièces suivantes pour permettre à l'autorité environnementale de se 

prononcer sur la nécessité ou non de soumettre le PLU / PLUi à évaluat ion environnementale : 

 

− le projet de PADD débattu par le conseil municipal ou l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopérat ion intercommunale 

 

− le règlement graphique actuel si le territoire est couvert par un document d'urbanisme 

et, le cas échéant, le projet de pré-zonage 

 

− le dossier du projet qui doit être soumis à la réunion d'examen conjoint, pour les 

procédures d'évolut ion nécessitant une telle réunion  





OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable
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n°saisine : 2022 - 010684

n°MRAe : 2022DKO183

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,
sur le projet de déclaration de projet pour mise en compatibilité du

PLU de la commune de Gallargues-le-Montueux (Gard)



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020,  21  septembre  2020,  23  novembre  2021,
24 décembre 2021 et 24 mars 2022 portant nomination des membres des missions régionales
d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2022-010684 ;

• déclaration de projet pour mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme (PLU) de
la commune de Gallargues-le-Montueux (Gard) ;

• déposée par la commune de Gallargues-le-Montueux ;

• reçue le 10 juin 2022 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 17 juin 2022 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard en date du
17 juin 2022 ;

Considérant que la  commune de Gallargues-le-Montueux  (11 km² et 3 632 habitants – INSEE,
2019) procède mise en compatibilité de son PLU par déclaration de projet en vue de permettre
d’une part, la réalisation d’un programme de 40 logements comportant 25 % de logements locatifs
sociaux, une partie de logements intergénérationnels et une autre de logements de standing de
manière à favoriser la mixité sociale, et d’autre part, la création de bureaux et locaux artisanaux
d’artistes au rez-de-chaussée, sur le site de l’ancienne cave coopérative de la commune, cadastré
AW 0159 et AW 0160, d’une superficie de 10 420 m² ;

Considérant que  ce  programme  contribue  à  répondre  aux  nouveaux  objectifs  triennaux  de
production de logements locatifs sociaux1 fixés à la commune par le préfet du Gard, par courrier
du 9 octobre 2020 (63 logements locatifs sociaux à produire entre 2020 et 2022) ;

Considérant que la déclaration de projet pour mise en compatibilité du PLU se traduit par :

– l’inscription dans le PADD2 du PLU de ce projet de réinvestissement urbain visant principalement
la réalisation de logements, notamment sociaux ;

– la transformation du zonage UX3 actuel du secteur de projet par la création d’un sous-secteur
UCa4 de la zone UC5 ;

1 la commune est concernée par les objectifs de mixité sociale fixés par l’article 55 de la loi SRU (codifié aux articles 
L302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation)

2 projet d’aménagement et de développement durables
3 zone urbaine UX : réservée aux activités commerciales, de bureaux et de services ainsi qu’aux activités industrielles

et artisanales
4 sous-secteur urbain UCa : concerne le site de l’ancienne cave coopérative faisant l’objet d’un projet de programme 

de logements, notamment de logements locatifs sociaux
5 la zone urbaine UC correspond aux quartiers périphériques, caractérisés par une vocation principale d’habitat et une

urbanisation récente sous forme pavillonnaire
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– la création d’une servitude de mixité sociale6 sur le site de l’ancienne cave coopérative ;

– la  création  d’une  orientation  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  dédiée  au  sous-
secteur UCa ;

Considérant la localisation de la commune :

• concernée par des continuités écologiques du SRCE7 de l’ex-région Languedoc Roussillon
(trame verte et bleue) principalement au sud et à l’ouest du territoire communal, le secteur
de projet lui-même étant distant d’environ 370 m de « La Cubelle » identifié par le SRCE
en tant que « cours d eau linéiques et espaces de mobilité associés » ;

• bordé dans sa limite ouest par le cours d’eau « Le Vidourle », classé en zone spéciale de
conservation (ZSC) de la zone Natura 20008 du même nom, en zone naturelle d’intérêt
écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de type I9 « Cours du Vidourle de Salinelles
à Gallargues » et en ZNIEFF de type II « Vallée du Vidourle de Sauve aux étangs » ;

• intersectée sur le 1er tiers nord de son territoire par les plans nationaux d’actions (PNA) en
faveur  du  « Faucon  Crecerellette  –  domaines  vitaux »  et  de  la  « Pie  Grièche  à  tête
rousse » ;

• concernée sur l’ensemble de son territoire par le PNA en faveur du « Lézard ocellé » ;

• dont le secteur de projet  est  situé à 400 m environ du PNA en faveur de « l’Outarde
Canepetière », espèce protégée au niveau national ;

• concernée au nord du territoire communal par les sites inscrits de « la petite pinède » et de
« la grande pinède » de Cabassu ;

• intersectée par l’espace naturel sensible (ENS) de la Vallée du Vidourle qui comprend le
secteur de projet ;

• au nord immédiat du canal d’irrigation « Philippe Lamour » ;

• concernée par le PPRi10 « Basse plaine Camargue gardoise » pour le risque « inondation
par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d’eau », impactant une partie du
secteur de projet : le tiers ouest de la parcelle AW 0159 est situé en zones F-U11 et M-U12

du PPRi ;

• au sein d’une zone à vocation industrielle dans le PLU ;

• concernée par la servitude d’utilité publique « I3 » liée à la maîtrise des risques autour des
canalisations de transport de gaz naturel, qui englobe le secteur de projet ;

• impactée  par  l’autoroute  A9,  au  nord  du  territoire  communal  et  sa  bretelle  d’accès
traversant  la  commune  du  sud-est  au  nord-est,  la  voie  ferrée  à  proximité  immédiate
(environ  60 m)  de  ce  même  secteur,  ainsi  que  le  réseau  de  routes  nationales  et
départementales qui traversent le territoire communal ;

Considérant que les impacts potentiels du plan sont réduits par :

• l’absence de consommation d’espace naturel, agricole ou forestier par le projet prévu dans
une zone urbaine du PLU, en grande partie déjà artificialisée ;

• le  caractère  anthropisé  du  secteur  de  projet  peu favorable  à  sa  fréquentation  par  les
espèces protégées ;

6 Article L151-15 du code de l’urbanisme : « le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs  
dans lesquels, en cas de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme est affecté  à  des  
catégories de logements qu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ».
Pour le sous-secteur UCa, ce taux est fixé à 25 %

7 schéma régional de cohérence écologique
8 Les sites Natura 2 000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009) et

de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt 
communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des sites d’intérêt communautaire (SIC) ou des zones
spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS).

9 les  ZNIEFF de type I  sont  des secteurs  de grand intérêt  biologique ou écologique ;  les  ZNIEFF de type II  sont  de grands  
ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes

10 plan de prévention du risque inondation
11 F-U : aléa fort en zone urbaine
12 M-U : aléa modéré en zone urbaine
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• la programmation des logements sur la partie est du secteur de projet, non soumise au
risque inondation du PPRi ;

• le conditionnement express de la transformation des silos de l’ancienne cave en bureaux
prévus en zones F-U et M-U du PPRi, d’une part à la réalisation de travaux permettant de
réduire l’aléa inondation sur le site, et d’autre part à l’évolution du classement de la zone
par le PPRi lors de sa révision ;

• les règles constructives imposées en zone M-U du PPRi,  autorisant le changement de
destination des cuves en appartements sur quatre étages ;

• l’obligation de dépôt d’un dossier  au titre de  des articles L. 181-1 et suivants (« loi sur
l’eau ») du Code de l’environnement ;

• l’identification sur le règlement graphique du PLU, au titre des articles L. 151-19 et L. 151-
23 du Code de l’urbanisme du bosquet de pins au sud-ouest du projet, situé sur la parcelle
sud AW160, assortie de dispositions assurant sa préservation dans le règlement écrit ;

• le maintien dans l’OAP du secteur de projet, des espaces verts entre l’ancien chai et le
canal, destinés à être aménagés en espaces verts de loisirs ou en jardins partagés ;

• la limitation de la hauteur maximale des constructions à 13 m au faîtage (hauteur actuelle
de la cave coopérative), afin de limiter les impacts paysagers depuis le village et depuis la
plaine agricole ;

• l’adéquation entre la capacité du réseau d’eau potable et l’apport d’environ 95 nouveaux
habitants sur le secteur de projet ;

• l’engagement  écrit  du  11 août  2022,  de monsieur  le  maire  de Gallargues-le-Montueux
confirmant la mise en œuvre de toutes les mesures nécessaires pour éviter les incidences
sur « la Cubelle » en phase chantier, et s’engageant à faire réaliser les travaux de mise
aux normes de la station d’épuration avant l’urbanisation du secteur ;

• l’application des règles liées aux servitudes d’utilité publiques sur les secteurs concernés ;

• l’application  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  matière  d’isolement
acoustique aux constructions soumises à des nuisances sonores liées aux infrastructures
de transport terrestre ;

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le  projet  de  déclaration  de  projet  pour  mise  en  compatibilité  du  PLU  de  la  commune  de
Gallargues-le-Montueux  (Gard),  objet  de  la  demande  n°2022-010684, n’est  pas  soumis  à
évaluation environnementale.
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Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 16/08/2022

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale,

par délégation

Stéphane PELAT

Membre de la MRAe

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à :
La présidente de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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N/Réf. : E21054 – Déclaration de Projet valant mise en compatibilité du PLU de Gallargues-le-Montueux 

Réunion d’examen conjoint pour la procédure de 

déclaration de projet « Cave Coopérative » 

emportant mise en compatibilité du PLU de 

Gallargues-Le-Montueux 

Personnes présentes 

 

 

Objet de la réunion  

Réunion d’examen conjoint portant sur la procédure de déclaration de projet « Cave Coopérative » emportant mise en 
compatibilité du PLU de Gallargues-Le-Montueux. 
  

Gallargues le 

Montueux, le jeudi 18 

avril 2024 



 

2 

Déroulé de la réunion 

Le dossier complet ayant été transmis en amont de la réunion aux personnes invitées, une présentation succincte de son 
contenu est effectuée par le bureau d’études de la commune.  

Les Personnes Publiques Associées sont invitées à se prononcer sur :  

- l’intérêt général du projet 

- la mise en compatibilité du PLU 

 

Relevé des remarques  

Sur le caractère d’intérêt général 

 DDTM30 

Avis favorable sans réserve.  

 

 Conseil départemental  

Avis favorable sans réserve. 

 

 Chambre d’agriculture 

Avis favorable sans réserve. 

 

 SCoT Sud Gard 

Avis favorable sans réserve. 

 

 CCRVV 

Avis favorable sans réserve. 

 

 

Sur la mise en compatibilité du PLU 

 DDTM30 

 

Avis favorable avec les remarques suivantes : 

- Le bâtiment commercial est concerné par un aléa modéré du PPRi. Il est rappelé que la construction devra donc 
respecter des dispositions particulières (calage de plancher…).  

- Le sous-secteurs UCa revêt une densité et une mixité fonctionnelle plus proche de celui de la zone UB que de la zone 
UC. Pourquoi ne pas avoir utilisé un sous-secteur UBa ?  

Réponse du BE : le site est géographiquement plus proche de la zone UC que de la zone UB, d’où le choix de le classer 
en zone UCa. Néanmoins, il est encore possible de le changer si cela parait plus cohérent pour tout le monde.  

- L’OAP fait encore état dans le texte de bureaux mais ils ne sont pas situés sur la carte. 

Réponse de l’architecte : Les bureaux étaient initialement envisagés sur les silos mais cela s’est avéré incompatible 
avec le PPRi. Le projet actuel ne comporte plus de bureaux. 

Réponse du BE : la mention des bureaux sera retirée. 

- Au sein de la notice, les objectifs triennaux de production de logements sociaux sont à mettre à jour.  

- Il serait préférable d’annoncer le type de financement envisagé pour les logements sociaux (PLAI, PLUS…) 

Réponse mairie : la répartition n’est pas encore connue mais on sait déjà que ce sera en majorité du PLUS.  

Réponse du BE : cela sera précisé dans la notice. 

 

 Conseil départemental  

Avis favorable avec les remarques suivantes : 

- Il existe un recul de 15m depuis la RD12 à respecter 

Réponse de l’architecte : Cela a bien été pris en compte dans le projet 
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- Le département demande de réaliser un seul accès pour tout le projet depuis l’avenue des marchandises afin d’éviter 
un accès dangereux sur la RD12. Cet accès est jugé dangereux pour plusieurs raisons :  

1. L’activité ayant cessée sur le site, il n’est plus utilisé aujourd’hui. 

2. Plusieurs éléments gênent la visibilité : la haie en bordure du site, le parapet du pont et des panneaux de signalisation. 

2. La vitesse observée des véhicules sur cette voie malgré la limite à 50 km/h 

Réponse mairie et CCRVV : Attention, reporter tout le flux sur l’avenue des marchandises pourrait également poser 
des problèmes en termes de sécurité car il s’agit aussi de la voie d’accès au collège. 

Réponse architecte : le projet est résidentialisé avec d’un côté l’opération de logement social qui donne sur l’avenue 
des marchandises et de l’autre le projet en accession et le commerce qui donne sur la RD. Il n’est pas prévu que les 
véhicules puissent circuler entre les deux zones. Par ailleurs, l’accès sur la RD a été dessiné en respectant les normes 
de sécurité. On pourrait envisager d’améliorer la situation en retirant la haie, en déplaçant les panneaux et en 
installant des dispositifs pour casser la vitesse (chicane, dos d’âne…). 

Réponse département : un échange est nécessaire avec l’agence territoriale sur le sujet. Le contact est transmis à 
l’architecte.  

Réponse BE : concernant l’OAP, dans un premier temps, il parait nécessaire de remplacer la haie (qui ne revêt pas 
une qualité paysagère particulière) par une bande de végétation basse qui ne gênera pas la visibilité.  

- Il existe des enjeux importants sur la gestion du risque ruissellement sur le site.  

Réponse architecte : oui, un bureau d’études spécialisé a été missionné pour réaliser la notice hydraulique du projet. 
Ce document très complet permet d’aboutir à une proposition de gestion des eaux pluviales sur le site. Elle a été 
transmise pour avis à la direction de l’eau en décembre. Malheureusement, aucune réponse n’a été donnée pour le 
moment.  

Réponse DDTM : le service concerné sera relancé sur le sujet.  

 

 Chambre d’agriculture 

Avis favorable avec la remarque suivante : 

- Un viticulteur a fait la demande d’obtenir un point de vente sur le site : est-ce-que son projet est pris en compte ?  

 Réponse mairie : oui, c’est prévu au sein du bâtiment commercial.  

 

 SCoT Sud Gard 

Avis favorable sans réserve. 

 

 CCRVV 

Avis favorable sans réserve. La CCRVV propose en outre son accompagnement à la commune dans ce dossier. 
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Annexes : 

- Avis CCRVV

- Avis GRT Gaz
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Direction des Opérations 

Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien 

Département Maitrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 

 

 

 

 

 

MAIRIE DE GALLARGUES LE MONTUEUX 

SERVICE URBANISME 

4 PLACE DU COUDOULIE 

30660 GALLARGUES-LE-MONTUEUX 

 

Affaire suivie par : Adèle CHAIZE-RIONDET 

VOS RÉF. Convocation réunion d’examen conjoint du 18/04/2024 

NOS RÉF. U2024-000105 

INTERLOCUTEUR Florent GIORDANETTO  06.80.24.25.61 

OBJET Avis sur la déclaration de projet de réalisation d’un programme de logements locatifs sociaux 

emportant mise en compatibilité du PLU de GALLARGUES LE MONTUEUX (30) 

 

Aix en Provence, le 16 avril 2024 

 

Madame, 

 

Nous accusons réception de votre courrier en date du 18/03/2024 relatif à l’invitation à la réunion d’examen 

conjoint. 

 

Le territoire de cette commune est impacté par un ouvrage de transport de gaz haute pression appartenant à 

GRTgaz. 

 

Le transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est indispensable à 

l’approvisionnement énergétique de notre pays et à son développement économique. Il est reconnu comme le 

mode de transport le plus sûr et de moindre impact pour l’environnement. Il nécessite toutefois des précautions 

particulières en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés 

par les canalisations. 

 

Au travers des textes réglementaires, des dispositions visant à garantir l’exploitation et la sécurité des ouvrages 

de transport de gaz naturel et à maitriser l’urbanisation à proximité de ces mêmes ouvrages existent et doivent 

être pris en compte dans les réflexions et documents d’urbanisme. 

 

En effet, c'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme, que doivent être intégrés les éléments relatifs 

à nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes et les 

biens (articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à plusieurs 

niveaux dans le PLU. 

 

Par ailleurs, en complément de la servitude d’utilité publique d’implantation et de passage déjà existante, un arrêté 

préfectoral instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des 

canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune 

de Gallargues le Montueux/ a été signé le 22/01/2020.  
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A la lecture des documents transmis, la zone UCa de l’OAP 4 « Réhabilitation de la cave coopérative » est 

impactée par les servitudes associées à notre canalisation.  

 

A ce titre, vous trouverez ci-dessous quelques remarques dont vous voudrez bien tenir compte : 

 

✓ PADD :  

Il serait utile de rappeler de veiller à ne pas développer de programmes d’habitat, d’espaces ou 

équipements publics à proximité des ouvrages de transport de gaz haute pression. 

 

✓ Règlement :  

La présence des ouvrages GRTgaz doit être signalée dans les dispositions générales et/ou dans chaque 

zone concernée en précisant : 

• Les interdictions et règles d’implantation associées à la servitude d’implantation et de passage I3 

de la canalisation (zone non aedificandi et non sylvandi). 

• Les interdictions et règles d’implantations associées aux servitudes d’utilité publique relatives à la 

maitrise de l’urbanisation I1 et de détailler les modalités de l’analyse de compatibilité. 

• L’obligation d’informer GRTgaz de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 

opérationnel ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones précitées de 

nos ouvrages (Art. R. 555-30-1. – I issu du code de l’environnement, créé par le décret n° 2017-1557 

du 10 novembre 2017). 

• La règlementation anti-endommagement en rappelant le site internet du Guichet Unique des réseaux 

pour les Déclarations de Travaux (DT) et Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux 

(DICT). 

Pour plus de détails concernant ces éléments, merci de vous référer aux fiches jointes. 

 

Plus particulièrement, pour permettre une bonne exploitation du réseau GRTgaz, il est souhaitable de faire 

apparaître, en tête du règlement des zones du PLU, la mention suivante : 

« Sont admis, dans l’ensemble des zones définies ci-après sauf mention contraire, les canalisations 

(conduites enterrées et installations annexes) de transport de gaz ou assimilé y compris les ouvrages 

techniques nécessaires à leur fonctionnement et leur bornage, ainsi que les affouillements et 

exhaussements inhérents à leur construction et aux interventions ultérieures relatives au maintien de la 

sécurité. » 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage GRTgaz, il est nécessaire que soient autorisés à la 

construction les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

 

Comme l’indique la Note Technique du 7 janvier 2016 du Ministère de l’écologie, du développement durable 

et de l’énergie « il relève de la seule responsabilité des maires ou collectivités en charge de l’élaboration 

des documents d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour d’autres catégories 

de constructions que les ERP et IGH ». 

 

Il appartient à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service instructeur, d’établir 

si un projet justifie des restrictions de construction ou d’installation aux regards du risque, en application 

de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

 

✓ Orientations d’Aménagement et de Programmation :  

L’attention doit être attirée sur les risques potentiels que présentent les ouvrages et inciter à la vigilance en 

matière de maîtrise de l’urbanisation dans les zones d’effets. Les projets de rénovation, de développement 

urbain et autres orientations d’aménagements doivent être cohérents avec cette préoccupation et si 

possible privilégier des zones non impactées par nos ouvrages.  

Les OAP 1, 2 et 4 sont impactées par la SUP 1 relative à la maitrise de l’urbanisation de 

notre ouvrage « Artère du Languedoc ».  
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Des incompatibilités peuvent exister et un dispositif particulier peut être prescrit pour améliorer la sécurité.  

Il sera donc nécessaire de consulter GRTgaz dès l’émergence du projet.  

Nous vous rappelons que GRTgaz ne souhaite pas se prononcer de manière favorable à la réalisation de 

projets d’urbanisme dans les zones de dangers associées à ses ouvrages. Il conviendra d’éloigner autant 

que possible tout projet des ouvrages impactant le territoire de cette commune. 

 

 

 

Aussi, nous vous prions de bien vouloir trouver sous ce pli des renseignements caractérisant nos ouvrages et 

précisant les dispositions qui s'y rattachent : 

• Une fiche de présentation des ouvrages impactant le territoire et les coordonnées de GRTgaz ; 

• Une fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’implantation et de passage (I3) ; 

• Une fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation (I1) ; 

• Une fiche de rappel de la réglementation anti-endommagement ;  

• Une fiche d’aide à l’intégration des ouvrages de transport de gaz dans les différentes pièces du PLU. 

 

 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d'agréer, , l'expression 

de nos salutations les meilleures. 

 

 

Vincent BAZAINE 

Responsable du Département MRI 

 

PO  

 

 

 

P.J. : 5 fiches  

 

 

 



 

 

 

 

 

FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE GRTGAZ  

IMPACTANT LE TERRITOIRE 

 

Le territoire de la commune de Gallargues le Montueux est impacté par une canalisation de transport de gaz naturel 

haute pression, exploités par la société GRTgaz, dont les caractéristiques sont explicitées dans le tableau ci-

dessous. 

 

 

I. COORDONNEES de GRTgaz 

Pour toute information ou demande relative à cet ouvrage ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 

publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

GRTgaz – DO – POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels - Équipe Méditerranée 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 

69363 LYON CEDEX 07 

Tél : 04 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro VERT est disponible 24h/24 : 0800 24 61 02 

 

 

II. CANALISATION 

Canalisation traversant le territoire 

Cet ouvrage impacte le territoire à la fois pour les servitudes d’utilité publique d’implantation et de passage (voir 

fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique d’implantation et de passage I3) et pour les servitudes d’utilité 

publique d’effets (voir fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation 

I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) 

ARTERE DU LANGUEDOC 400 67.7 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 
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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE D’IMPLANTATION ET DE PASSAGE 

SERVITUDE I3 

 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclarés d’utilité publique. 

Des conventions de servitudes amiables sont signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des 

parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée à la canalisation « Artère du Languedoc » DN 400, une bande de servitude, libre 

passage (non constructible et non plantable) de 8 mètres de largeur totale (2 mètres à gauche et 6 mètres à droite 

de l’axe de la canalisation en allant de Vestric vers Montpellier). 

Dans cette bande de terrain (zone non aedificandi et non sylvandi) aussi appelée « bande étroite » ou « bande de 

servitudes fortes », GRTgaz est autorisé à enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques 

nécessaires à leur exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de 

délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement et à procéder 

aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités 

pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

Dans cette bande, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou arbustes 

potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales dépassant plus de 0,6 mètre de 

profondeur sont interdites. De même, la pose de branchements en parallèle à notre canalisation dans la bande de 

servitude est interdite. 

Dans une bande appelée également « bande large » ou « bande de servitudes faibles », dans laquelle est incluse 

la bande étroite, GRTgaz est autorisé à accéder en tout temps au dit terrain notamment pour l'exécution des travaux 

nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amélioration continue de la sécurité des 

canalisations. Cette bande peut aller jusqu’à 40 mètres. 

 

Prise en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 

d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 

graphiques associés.  

 

Nous rappelons également que : 

• pour les secteurs du PLU relatifs aux Espaces Boisés Classés (existants ou à venir), il est impératif d’exclure 

de ceux-ci la bande de servitudes fortes. 

• selon le Décret n°67-886 du 07/10/1967 et la jurisprudence : "…il est à noter que même lorsqu'elles résultent 
de conventions amiables, sur tout ou partie de leur tracé, les servitudes sont considérées comme étant d'utilité 
publique si la canalisation a été déclarée d'intérêt général ou d'utilité publique…Elles doivent donc 
systématiquement être annexées aux PLU, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités légales 
d'institution des servitudes." 

 

L’adresse du service gestionnaire de cette servitude est la suivante : 

GRTgaz – DO – POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels - Équipe Méditerranée 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 

69363 LYON CEDEX 07 

Tél : 04 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 
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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 

SERVITUDE I1 

 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, l’arrêté préfectoral n°20-034-DREAL 

du 22/01/2020 instaure des servitudes d’utilité publique (SUP) prenant en compte la maîtrise des risques autour des 

canalisations de transport de gaz naturel. 

Le Gestionnaire de cette servitude est la DREAL Occitanie. 

 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité de la canalisation jusqu’aux distances figurant dans les 

tableaux suivants : 

Nom Canalisation 
DN 

(-) 

PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la canalisation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

ARTERE DU LANGUEDOC  

partie enterrée 
400 67.7 150 5 5 

ARTERE DU LANGUEDOC  

partie aérienne 
400 67.7 150 13 13 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30 du code de l’environnement, les règles de servitude sont les 

suivantes : 

SUP 1 : La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir 
plus de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de 
compatibilité. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 
compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers fournie 
par le gestionnaire de la canalisation (CERFA N° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles de l’étude 
de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement recevant 
du public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 
canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 
demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande de 
permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être favorable 
sous réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de 

l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis. 

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des 

mesures particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement 

recevant du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de vérification 

de leur mise en place effective fourni par le transporteur concerné ». 

 

SUP 2 : Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 

personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

SUP 3 : Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 

personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 



 

 

 

 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer GRTgaz 

de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager 

concernant un projet situé dans la zone d’effet SUP1. 

GRTgaz conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès 

lors qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage GRTgaz, afin de 

détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le code 

de l’environnement (Livre V – Titre V – Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

Prise en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 

d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 

graphiques associés. La servitude I1 (SUP 1) doit également apparaître dans les documents graphiques du 

règlement des zones U, AU, A et N en application de l’article R.151-34 du code de l’urbanisme. 

 

GRTgaz s’efforce de faire le maximum pour garantir la sécurité de ses ouvrages en choisissant des tracés limitant 

l’impact potentiel de la canalisation sur son environnement.  

GRTgaz ne souhaite donc pas, dans les servitudes d'utilité publique d’effets, donner un avis favorable à la réalisation 

de projets d’urbanisme, qu’il conviendra d’éloigner autant que possible des ouvrages ci-dessus visés. 

 

En complément de l’effet direct de ces servitudes d'utilité publique sur les ERP et IGH, il conviendra de veiller à 

toute évolution en matière d’urbanisme afin de limiter l’exposition des riverains aux risques résiduels occasionnés 

par les canalisations.  

En effet, l’article L.101-2 du code de l’urbanisme précise que « l'action des collectivités publiques en matière 

d'urbanisme vise à atteindre […] l’équilibre entre […] la prévention des risques naturels prévisibles, des risques 

miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ». 

Aussi, l’attention doit être attirée sur les risques potentiels que présentent les ouvrages et inciter à la vigilance en 

matière de maîtrise de l’urbanisation dans ces zones. Les projets de rénovation, de développement urbain et autres 

orientations d’aménagements doivent être cohérents avec cette préoccupation et si possible privilégier des zones 

non impactées par nos ouvrages.  

Ainsi, il convient d’éviter la création de zones urbanisées et zones à urbaniser dans les SUP des ouvrages GRTgaz 

et la densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 

 

Cette préoccupation globale doit être intégrée dans la réflexion de l’évolution du territoire et retranscrite dans les 

documents d’urbanisme, notamment dans le rapport de présentation, le règlement et le PADD. 

 

 

Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos 

ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE, le Maître d’ouvrage de l’ICPE doit tenir 

compte, notamment dans l’Etude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de gaz et prévoir toutes 

dispositions afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les ouvrages GRTgaz.   



 

 

 

 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION 

ANTI-ENDOMMAGEMENT 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de 

travaux. 

 

Pour plus d’information sur cette réglementation, merci de consulter le site internet du guichet unique des réseaux : 

www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir à 

disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées des 

exploitants d'ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la mairie).  

 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable d’un 

projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique des 

réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses 

des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de projet de 

Travaux (DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de GRTgaz est indiqué en 

réponse à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que GRTgaz 

n’a pas répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/






   

 
PLU de Gallargues-le-Montueux 

 

Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU sur le 
périmètre de la cave coopérative 

---------- 

Mémoire en réponse et proposition de modification de l’OAP suite à 
l’examen conjoint 

 

L’examen conjoint mené avec les Personnes Publiques Associées le jeudi 18 avril 2024 en mairie de Gallargues-le-
Montueux a fait ressortir la nécessité de mettre en sécurité l’accès sur la route départementale. En effet, ce dernier 
est jugé dangereux pour plusieurs raisons :  

- l’activité ayant cessé sur le site, il n’est plus utilisé aujourd’hui, 

- plusieurs éléments gênent la visibilité : la haie en bordure du site, le parapet du pont et des panneaux de 
signalisation, 

- la vitesse observée des véhicules sur cette voie est supérieure à 50 km/h bien que l’on soit situé après le panneau 
d’entrée en agglomération. 

 

En conséquence, la mairie et le porteur de projet prévoient de proposer les aménagements nécessaires à valider 
avec l’unité territoriale. L’objectif est double : réduire la vitesse effective des véhicules sur la route départementale 
et améliorer la visibilité sur et depuis l’accès.  

Pour améliorer la visibilité, il est prévu de remplacer la haie existante en bordure du site par une bande paysagère 
en végétation basse. Par ailleurs, le panneau signalant le caveau serait à supprimer et certains panneaux routiers 
pourraient être déplacés.  

Pour apaiser la vitesse effective de circulation sur la route départementale, la mise en place de dispositifs type 
« écluses » est envisagée ainsi que le déplacement de l’entrée en agglomération en amont du pont.  

 

La mairie propose donc de modifier l’OAP en conséquence afin de conditionner la réalisation du projet à la mise 
en sécurité de l’accès sur la route départementale. Le projet d’OAP modifié est présenté ci-dessous. Ce projet 
d’OAP prend également en compte d’autres corrections à la marge évoquées durant la réunion d’examen conjoint 
(retrait de la mention des bureau, correction de la dénomination des voies..). 

 

  



   
 

Eléments de programmation et d’aménagement 

 
  

Vocation actuelle du site 

Ancienne cave coopérative 
et caveau 

Vocation projetée du site 

Logements et activités tertiaires 

Superficie de la zone 

1 hectare 



   
 Prescriptions générales 

 

L’OAP 4 est une zone urbaine à vocation résidentielle. Au moins 65% des logements produits devront être du 
logement locatif social. Des activités, commerces et bureaux pourront également être installées au sein des 
bâtiments. 

 

L’aménagement du site devra faire l’objet d’une opération d’aménagement d’ensemble.  

 

 Eléments de programme 

 

L’OAP 4 permet d’organiser l’urbanisation de cet espace en entrée de ville sud-ouest, enclavé entre la voie ferrée et 
le canal Philippe Lamour. Le site est principalement dédié à l’implantation d’un programme de logements, dont au 
moins 65% seront des logements locatifs sociaux. 

 

Le projet prévoit la préservation et la réhabilitation du patrimoine local viticole. Une partie des logements sera 
réalisée au sein du bâtiment de l’ancienne cave coopérative et de l’ancien chai, après réhabilitation. A ce titre, le 
patrimoine de la ville est à préserver et à valoriser.  

Le programme est complété par la construction de 3 autres bâtiments dont deux à vocation d’habitat et un à 
vocation de commerce. Les silos sont conservés comme des espaces de stockage en conformité avec le PPRi qui 
interdit leur changement d’affectation.  

 

Le projet prévoit d’accueillir un programme de logements comptabilisant environ 60 logements, dont :  
- au moins 65% de logements locatifs sociaux au titre de la loi SRU au sein du bâtiment principal de la cave,  

- des logements en accession afin d’équilibrer l’opération et d’aboutir à une réelle mixité sociale. 

 

Des commerces ou de l’artisanat non nuisant et compatible avec l’habitat, pourront également être programmés 
dans les bâtiments afin de proposer un lieu de vie mêlant mixité sociale et fonctionnelle.  
 

Les espaces non construits pourront accueillir du stationnement et des aménagements paysagers. 

 

 Déplacements et accès 

 

Les accès véhicules seront réalisés par l’avenue des Marchandises au nord et par la RD12.  

 

Le stationnement des habitants et des visiteurs sera réalisé au sein de l’unité foncière, ce sont environ 70 places de 
stationnements qui devront être prévues sur site. Le stationnement des habitants pourra se faire à l’ouest du 
bâtiment principal (accès depuis l’avenue des Marchandises). Le stationnement des visiteurs et du commerce se 
fera depuis la RD12. 

 
  



   
 Aménagements paysagers 

 

Afin d’intégrer au mieux les constructions dans l’environnement et le paysage, l’OAP prévoit plusieurs prescriptions : 

 

La haie existante en bordure de la route départementale devra être remplacée par une bande paysagère de 
végétation basse afin d’améliorer la visibilité sur et depuis l’accès.  

 

La hauteur des nouvelles constructions sera inférieure à celle du bâtiment de la cave coopérative (environ 13 mètres 
au faîtage) avec un maximum de trois niveaux.  

 

Les plantations réalisées doivent comporter des arbres avec des racines pivotantes. Les essences fortement 
allergènes sont à éviter (cyprès, platanes, thuyas…). Tout arbre haute tige coupé devra être remplacé par un autre 
arbre sauf sa coupe répond à une exigence en matière de sécurité routière.  

 

Les espaces de stationnement doivent être plantés d’arbres de haute tige et seront préférentiellement perméables.  

 

Le projet devra également veiller à la bonne qualité architecturale des nouvelles constructions ainsi qu’à leur bonne 
insertion dans le paysage.  

 

Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les délaissés des aires de stationnement doivent être plantés, 
traités et/ou aménagés.  

 

Le bosquet de pins identifié au sud-ouest du projet est protégé et doit être conservé. Celui à proximité de l’ancien 
chai sera légèrement réduit mais la partie identifiée sur la carte doit être conservée également.  
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